
CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CE/DOT-40/06 add. 1



2 mai 2002

COMMISSION SPÉCIALE SUR LA CRIMINALITÉ 
Original: espagnol


TRANSNATIONALE ORGANISÉE

DÉCLARATION DE LA COLOMBIE RELATIVE AUX PROTOCOLES À LA CONVENTION

DES NATIONS UNIES CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE 

(CONVENTION DE PALERME)

DÉCLARATION DE LA COLOMBIE RELATIVE AUX PROTOCOLES

À LA CONVENTION DE PALERME

La Colombie a ratifié la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et son Protocole additionnel visant à prévenir, réprimer et punir la traite de personnes, en particulier des femmes et des enfants. La Colombie prend le ferme engagement de les mettre en œuvre.

Conformément à la Convention de Vienne sur le droit des traités, la Colombie a pris la décision souveraine de ne pas ratifier le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, ainsi que le  Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air.
La Colombie ne partage pas la teneur du paragraphe 2 de l’article 4 du Protocole contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions en ce qui à trait à son champ d’application.  La Colombie aurait préféré que le Protocole ne soit pas applicable à tous les cas de transfert d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions.

Il est indispensable de prendre en compte la définition de “trafic illicite” telle qu’elle figure à l’alinéa e. de l’article 3 du Protocole prescrivant que, pour qu’un transfert soit licite, il faut l’autorisation de tous les États parties concernées.  Une clause de sauvegarde comme celle qui est prescrite à l’article 4 contredit cette définition en établissant qu’un État peut transférer des armes sans l’autorisation ou le consentement de l’un des États concernés.  Cette disposition non seulement ferait de ce transfert un acte illicite, mais aussi ouvrirait la possibilité que des armes soient transférées à des acteurs non étatiques.
La Colombie n’accepte pas que soient exclues des mesures de contrôle du Protocole certains transferts à des acteurs non étatiques, lesquels, à notre avis, constituent  un grave délit, ainsi que les transferts entre États.

En ce qui concerne le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air, la Colombie estime que cet instrument contient des dispositions qui sont conçues pour légitimer le rapatriement forcé de migrants qui n’ont pas nécessairement fait l’objet d’un trafic illicite.  Cette approche a été encouragée pendant les négociations du Protocole par les pays d’accueil, dont aucun n’a ratifié la Convention des Nations Unies sur la protection des travailleurs migrants et de leurs familles (1990).

La Colombie estime que la disposition indiquée au paragraphe 4 de l’article 6, peut déboucher sur la criminalisation du migrant, alors que le Protocole a pour objet de poursuivre les groupes délictueux et non pas les migrants.
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